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Heure d'ete et heure d'hiver
Question écrite n° 13834

Texte de la question

M Charles Miossec appelle l'attention de M le ministre de l'industrie et de l'amenagement du territoire sur les
consequences du passage a l'heure d'ete. Il est clair qu'en 1976, lorsque fut decidee cette mesure destinee a
realiser des economies d'energie, ses effets sur les differentes categories sociales ne furent pas precisement
evalues. Depuis, chaque annee, cette disposition entraine de notables perturbations, notamment dans le
sommeil et la scolarite des enfants, dans le travail des agriculteurs. C'est pourquoi, il lui demande si des etudes
concretes et serieuses (et non des sondages d'opinion) ont ete menees pour evaluer les incidences de
l'application de l'heure d'ete. Dans l'affirmative, quelles en sont les conclusions ? Dans la negative, il lui
demande de bien vouloir faire proceder a une telle etude.

Texte de la réponse

Reponse. - Comme la plupart des mesures d'application generale, l'heure d'ete fait l'objet d'observations
d'opposants a son adoption. Par exemple, pour certains medecins specialistes de la chronobiologie, le
dephasage par rapport au comportement traditionnel de l'homme entrainerait un syndrome de fatigue
permanent. Aucune etude n'a cependant demontre l'existence de troubles engendres par la mise en place de
l'heure d'ete, meme si les jeunes enfants ou les personnes agees peuvent mettre quelques jours a s'adapter aux
changements d'horaires. Au total, les etudes realisees indiquent que l'heure d'ete offre plus d'avantages qu'elle
ne presente d'inconvenients : parmi ces avantages, on peut citer la reduction de la consommation d'electricite,
l'augmentation du nombre des heures pendant lesquelles il est possible de pratiquer une activite de loisir de
plein air, l'extension de la saison touristique et la diminution du nombre des accidents de la route, notamment
dans les pays du Nord. L'heure d'ete est actuellement appliquee dans le cadre de la Commission economique
pour l'Europe (CEE) des Nations unies, et ce par l'ensemble des pays europeens a l'exception de l'Islande.
Aucun de ces pays n'envisage de revenir sur les dispositions relatives a l'heure d'ete actuellement en vigueur.
La prise en compte de ces differents elements a conduit a l'elaboration de la cinquieme directive du Conseil,
presentee par la Commission des communautes europeennes, qui prevoit la reconduction de la periode de
l'heure d'ete pour les annees 1990, 1991 et 1992.
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